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9. PIECE 15 – COMPATIBILITE AVEC LES PLANS, SCHEMAS 
ET PROGRAMMES 

N° 
Tableau 

de 
l’article 
R122.17 

PLANS, SCHEMAS ET PROGRAMMES 
Conformité de la 

société/projet 

4 
SDAGE - Schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux 
(.../…) 

Conforme 

5 SAGE - Schéma d'aménagement et de gestion des eaux (.../…) Non concerné 

17 Schéma régional des carrières  Non concerné 

18 Plan National de prévention des déchets (.../…) Conforme 

19 
Plan National de prévention et de gestion de certaines catégories de 
déchets (.../…) 

Non concerné 

20 Plan régional de prévention et de gestion des déchets (.../…) Conforme 

23 
Programme d’actions national pour la protection des eaux contre la 
pollution par les nitrates d’origine agricole (.../…) 

Concerné 

24 
Programme d’actions régional pour la protection des eaux contre la 
pollution par les nitrates d’origine agricole (.../…) 

Concerné 
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9.1. SDAGE (SCHEMA DIRECTEUR D’AMENAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX) 

Institués par la loi sur l'eau de 1992, le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 
est un document stratégique qui fixe pour l’ensemble du bassin les orientations fondamentales d’une gestion 
équilibrée de la ressource en eau. Il intègre les obligations définies par la directive cadre européenne sur 
l'eau (DCE), transposée en droit français par la loi sur l'eau de décembre 2006, ainsi que les orientations du 
Grenelle de l’environnement. 
 
Les dispositions législatives confèrent au SDAGE sa portée juridique dans la mesure où les décisions 
administratives dans le domaine de l'eau et les documents d'urbanisme doivent être compatibles ou rendus 
compatibles dans un délai de trois ans avec ses orientations et dispositions. 
 
Le projet est situé sur le bassin Seine Normandie.  
 
Le bassin Seine-Normandie couvre l’ensemble des bassins versants de la Seine et de ses affluents, l'Oise, la 
Marne et l'Yonne. Il est aussi formé des rivières normandes et des anciens affluents de la Seine devenus 
fleuves côtiers qui se jettent dans la mer par l'effondrement de la Manche. Il s’étend sur un territoire d’une 
superficie de 97 000 km². 
 
Le Comité de bassin Seine-Normandie réuni le 23 mars 2022 a adopté le Schéma Directeur d'Aménagement 
et de Gestion de l'Eau (SDAGE) 2022-2027 du « bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands » et 
émis un avis favorable sur le programme de mesure. 
Le SDAGE a été arrêté le 23 mars 2022 par le Préfet Coordonnateur de bassin. 
Il vise notamment l'atteinte du bon état écologique pour 52 % des cours d’eau et eaux littorales du bassin au 
sens des normes européennes à l’horizon 2027 (contre 32% seulement aujourd’hui) et 32 % des eaux 
souterraines en bon état chimique. 
 
Le SDAGE compte 5 orientations fondamentales, déclinées en orientations puis en dispositions : 

• Orientation fondamentale 1 : Pour un territoire vivant et résilient : des rivières fonctionnelles, des 
milieux humides préservés et une biodiversité en lien avec l’eau restaurée ; 

 

• Orientation fondamentale 2 : Réduire les pollutions diffuses en particulier sur les aires d’alimentation 
de captages d’eau potable. 

o Orientation 2.1. Préserver la qualité de l’eau des captages d’eau potable et restaurer celle 
des plus dégradés. 

o Orientation 2.2. Améliorer l’information des acteurs et du public sur la qualité de l’eau 
distribuée et sur les actions de protection de captage. 

o Orientation 2.3. Adopter une politique ambitieuse de réduction des pollutions diffuses sur 
l’ensemble du territoire du bassin. 

o Orientation 2.4. Aménager les bassins versants et les parcelles pour limiter le transfert des 
pollutions diffuses. 

 

• Orientation fondamentale 3 : Pour un territoire sain : réduire les pressions ponctuelles. 
o Orientation 3.1. Réduire les pollutions à la source. 
o Orientation 3.2. Améliorer la collecte des eaux usées et la gestion du temps de pluie pour 

supprimer les rejets d'eaux usées non traitées dans le milieu. 
▪ Disposition 3.2.6. Viser la gestion des eaux pluviales à la source dans les 

aménagements ou les travaux d’entretien du bâti. 
Les aménageurs sont invités à :  
✓ Prendre en compte la gestion des eaux pluviales dès le début de la conception 

du projet et tout au long de son exécution, en intégrant les compétences 
nécessaires en hydrologie et écologie dans l’équipe de conception ; 
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✓ Concevoir des projets permettant de gérer les eaux pluviales au plus près de 
là où elles tombent en favorisant l’infiltration de l’eau dans le sol (noues, 
bassins végétalisés à ciel ouvert, jardins de pluie, …) ou les toitures 
végétalisées et en considérant l’eau pluviale comme une ressource pour 
l’alimentation des espaces verts. Pour ce faire, l'imperméabilisation des sols 
doit être limitée, les rejets en réseaux a minima pour des pluies courantes 
évités et les modalités de gestion intégrée des eaux pluviales envisagées pour 
le stockage et l’infiltration des eaux pluviales sur l’emprise du projet 
précisées ; 

✓ Vérifier que les travaux conduits sont réalisés dans le respect des objectifs de 
réduction des volumes d’eaux pluviales collectées. 

 
Par ailleurs, afin de prévenir le risque inondation par ruissellement pluvial et par 
débordement de réseaux d’assainissement, les impacts éventuels de tout projet 
d’aménagement soumis à autorisation ou à déclaration au titre de la rubrique 
2.1.5.0 de l’article R. 214-1 du Code de l’environnement relative aux rejets 
d’eaux pluviales dans le milieu, en l’absence d’alternative d’évitement avérée, 
doivent être réduits en respectant cumulativement les principes et objectifs 
suivants :  
✓ Le débit spécifique issu de la zone aménagée proposé par le pétitionnaire, en 

l’absence d’objectifs précis fixés par une réglementation locale (SAGE, 
règlement sanitaire départemental, SDRIF, SRADDET, SCoT, PLU, zonages 
pluviaux, etc.), doit être inférieur ou égal au débit spécifique du bassin 
versant intercepté par le périmètre du projet ; 

✓ La neutralité hydraulique du projet du point de vue des eaux pluviales doit 
être recherchée pour toute pluie de période de retour inférieure à 30 ans, 
sans que cette recherche s’opère au détriment de l’abattement des pluies 
courantes.  

Enfin, pour des pluies de période de retour supérieure à 30 ans ou si la neutralité 
hydraulique du projet n’est pas atteinte pour des pluies de période de retour 
inférieure à 30 ans, considérant les impacts du projet d’aménagement qui ne 
pourront pas être réduits, les effets du projet devront être analysés et anticipés 
(identification des axes d’écoulement, parcours de moindre dommage, 
identification des zones susceptibles d’être inondées). 
 
Lors de leurs travaux et entretiens, les acteurs économiques notamment sont 
invités à : 
✓ Viser l’objectif de « zéro rejet d’eaux pluviales » vers les réseaux ou le milieu 

naturel a minima lors des pluies courantes, en favorisant les solutions 
fondées sur la nature, notamment la végétalisation de l’espace avec des 
végétaux adaptés ;  

✓ Évaluer les possibilités de déraccordement des eaux pluviales, de non 
imperméabilisation et de désimperméabilisation ;  

✓ Réaliser les travaux concourant aux objectifs précités.  
 

 
o Orientation 3.3. Adapter les rejets des systèmes d’assainissement à l'objectif de bon état des 

milieux. 
▪ Disposition 3.3.2. Adapter les rejets des installations des collectivités et des 

activités industrielles et agricoles dans le milieu aux objectifs du SDAGE, en tenant 
compte des effets du changement climatique 

 
En particulier, concernant les rejets des activités industrielles ou agricoles soumises 
à enregistrement ou autorisation au titre des articles L.512-1 et 7 du Code de 



THEUVY BIOGAZ Dossier enregistrement ICPE Synergis Environnement 
TREMBLAY-LES VILLAGES (28)  287 

l’environnement, la compatibilité de ces décisions avec les objectifs d’état des 
masses d’eau se traduit par ! 

✓ L’analyse de l’impact des rejets sur le milieu aquatique récepteur ; 
✓ L’adaptation des rejets en mettant en œuvre les meilleures techniques 

disponibles pour réduire leur impact sur le milieu récepteur.  
✓ Si nécessaire, la proposition et la mise en œuvre de mesures 

permanentes portant sur l’hydromorphologie du cours d'eau récepteur 
ou sur les milieux humides impactés.  

 
o Orientation 3.4. Réussir la transition énergétique et écologique des systèmes 

d’assainissement. 
 

• Orientation fondamentale 4 : Pour un territoire préparé : assurer la résilience des territoires et une 
gestion équilibrée de la ressource en eau face au changement climatique. 

o Orientation 4.1. Limiter les effets de l’urbanisation sur la ressource en eau et les milieux 
aquatiques. 

o Orientation 4.2. Limiter le ruissellement pour favoriser des territoires résilients. 
o Orientation 4.3. Adapter les pratiques pour réduire les demandes en eau. 
o Orientation 4.4. Garantir un équilibre pérenne entre ressources en eau et demandes. 
o Orientation 4.5. Définir les modalités de création de retenues et de gestion des prélèvements 

associés à leur remplissage, et de réutilisation des eaux usées. 
o Orientation 4.6. Assurer une gestion spécifique dans les zones de répartition des eaux. 
o Orientation 4.7. Protéger les ressources stratégiques à réserver pour l’alimentation en eau 

potable future. 
o Orientation 4.8. Anticiper et gérer les crises sécheresse. 

 

• Orientation fondamentale 5 : Agir du bassin à la côte pour protéger et restaurer la mer et le littoral. 
 
THEUVY BIOGAZ est compatible avec le SDAGE du « bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers 
normands » et sa version 2022-2027. En effet le projet :  

• N’induit pas de destruction de zone humide et n’a pas d’effet sur la biodiversité associée. 

• N’induit pas d’effets sur les cours d’eau, sur le littoral, et sur les activités conchylicoles et piscicoles, 
et sur les activités de tourisme et de loisirs. 

• N’induit pas de rejets de substances dangereuses. 

• N’induit pas de rejet d’effluents dans les eaux superficielles ou les eaux souterraines en dehors des 
eaux pluviales non souillées. 

• La gestion des eaux pluviales à la parcelle permet leur infiltration ou restitution régulée, après 
traitement (séparateur-débourbeur, bassin de décantation amont puis bassin planté). 
Le dimensionnement des ouvrages de gestion des eaux pluviales a été réalisé pour une pluie 
d’occurrence trentennale. 

• Le projet prévoit le recyclage en méthanisation des jus et eaux potentiellement chargées. Le projet 
n’est pas situé dans le périmètre de protection d’un ouvrage de production d’eau potable et n’a 
pas d’effet sur les ressources du secteur. 

• Le projet n’induit pas de prélèvement d’eau significatif dans le milieu naturel. 

• Les besoins en eau sont relativement faibles. 

• Le digestat sera épandu dans le cadre d’un plan d’épandage dimensionné selon les règles en 
vigueur. Ce plan d’épandage est dimensionné en respectant les principes de l’aptitude des sols et 
de l’équilibre de la fertilisation. Il respectera les exigences de l’arrêté du 2 février 1998 et des 
programmes d’actions en zone vulnérable du département de l’Eure-et-Loire. 
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9.2. SAGE (SCHEMA D’AMENAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX) 

Les SAGE (Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux) sont l’outil opérationnel pour la mise en œuvre 
du SDAGE : ils fixent les objectifs de qualité avec les délais impartis ainsi que la répartition des ressources par 
catégories d’usagers, identifient et protègent les milieux aquatiques sensibles et définissent les actions de 
développement et de protection des ressources, et de lutte contre les inondations. 
 
L’unité de méthanisation n’est pas concernée par le territoire d’un ou plusieurs SAGE. 

9.3. SCHEMA REGIONAL DES CARRIERES 

Non concerné. 

9.4. PLAN DE GESTION ET DE PREVENTION DES DECHETS 

9.4.1. Plan national de prévention des déchets 

Au plan national la « prévention » de la production de déchets consiste à réduire la quantité et la nocivité 
des déchets produits en intervenant à la fois sur leur mode de production et sur leur consommation comme 
l’indique les articles L.541.-1 et suivants du Code de l’environnement. 
 
Constituant la 3e édition, le PNPD pour la période 2021-2027 actualise les mesures de planification de la 
prévention des déchets au regard des réformes engagées en matière d’économie circulaire depuis 2017. 
Il s’articule autour de 5 axes : 
 
Axe 1 – Intégrer la prévention des déchets dès la conception des produits et des services 

Inciter les producteurs à mettre en place des actions d’éco-conception. Pour certains types de produits, 
les mesures s’adressent aux filières à responsabilité élargie du producteur (REP), dispositifs particuliers 
d’organisation de la prévention et de la gestion de déchets, reposant sur une extension du principe « 
pollueur – payeur ». 

Axe 2 – Allonger la durée d’usage des produits en favorisant leur entretien et leur réparation 
Lever les freins au développement de la réparation : rendre la réparation plus accessible pour les 
consommateurs et faciliter les actions de réparation des produits et des équipements. 

Axe 3 – Développer le réemploi et la réutilisation 
Créer les conditions favorisant l’essor du réemploi et de la réutilisation en France, en soutenant les 
filières de réemploi, dont les structures de l’économie sociale et solidaire, et en améliorant l’accès aux 
gisements. Il se décline en différentes mesures portant sur les produits ménagers ainsi que sur les 
matériaux et produits du secteur du bâtiment. 

Axe 4 – Lutter contre le gaspillage et réduire les déchets 
Réduire la production de déchets et l’empreinte environnementale liée à notre consommation : réduire 
la consommation de produits à usage unique, dont ceux en plastique à usage unique, lutter contre le 
gaspillage y compris contre le gaspillage alimentaire. 

Axe 5 – Engager les acteurs publics dans des démarches de prévention des déchets 
Mobiliser les leviers d’action des collectivités locales et de l’État en matière de prévention des déchets, 
s’agissant des politiques territoriales d’économie circulaire et en s’appuyant sur la commande publique 
éco-responsable. 
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Le PNPD fixe des objectifs quantifiés à atteindre d’ici 2030 : 

• Réduire de 15 % les quantités de déchets ménagers et assimilés produits par habitant, 

• Réduire de 5% les quantités de déchets d'activités économiques par unité de valeur produite, 

• Atteindre l’équivalent de 5% du tonnage des déchets ménagers en matière de réemploi et 
réutilisation, 

• Réduire le gaspillage alimentaire de 50%. 
 
Ce plan était en consultation jusqu’au 30 octobre 2021 et n’a pas depuis été adopté. Le précédent plan est 
donc toujours en vigueur. 
 
Le plan National de prévention des déchets 2014-2020 cible toutes les catégories de déchets (déchets 
minéraux, déchets dangereux, déchets non dangereux non minéraux), de tous les acteurs économiques 
(déchets des ménages, déchets des entreprises privées de biens et de services publics, déchets des 
administrations publiques). Il couvre 13 axes stratégiques, regroupant 55 actions, qui reprennent l’ensemble 
des thématiques associées à la prévention des déchets : 

1. Responsabilité élargie des producteurs ; 
2. Durée de vie et obsolescence programmée ; 
3. Prévention des déchets des entreprises ; 
4. Prévention des déchets dans le BTP ; 
5. Réemploi, réparation, réutilisation ; 
6. Biodéchets ; 
7. Lutte contre le gaspillage alimentaire ; 
8. Actions sectorielles en faveur d’une consommation responsable ; 
9. Outils économiques ; 
10. Sensibilisation ; 
11. Déclinaison territoriale ; 
12. Administrations publiques ; 
13. Déchets marins. 

 

Les déchets produits par le site sont de faible quantité. 
 
Le projet faisant l’objet du présent dossier est compatible avec ce plan dans la mesure où : 

- Il valorise des déchets pour en extraire une énergie renouvelable et généré un digestat valorisable 
en agriculture. 

- Il contribue à la réduction des émissions de méthane liées au traitement des déchets, notamment 
lors de leur stockage, et à une meilleure valorisation du biogaz. 

9.4.2. Plan national de prévention et de gestion de certaines catégories de déchets 

Projet non concerné. 

9.4.3. Plan régional de prévention et de gestion des déchets (PRGPD) 

La Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République a eu pour effet 
de supprimer les catégories de plans suivantes pour les unifier au sein du nouveau plan régional de prévention 
et de gestion des déchets : 

- Plan régional ou interrégional de prévention et de gestion des déchets dangereux ; 
- Plan départemental ou interdépartemental de prévention et de gestion des déchets non dangereux ; 
- Plan de prévention et de gestion des déchets non dangereux d'Ile-de-France ; 
- Plan départemental ou interdépartemental de prévention et de gestion des déchets issus de chantiers 

du bâtiment et des travaux publics ; 
- Plan de prévention et de gestion des déchets issus de chantiers du bâtiment et des travaux publics 

d'Ile-de-France. 
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Le plan de prévention et de gestion des déchets de la région Centre Val-de-Loire a été approuvé le 17 octobre 
2019. 
Le Plan régional de prévention et de gestion des déchets contient : 

- Un état des lieux de la prévention et de la gestion des déchets, 
- Une prospective à termes de six ans et de douze ans de l’évolution tendancielle des quantités de 

déchets, 
- Des objectifs en matière de prévention, de recyclage et de valorisation des déchets, déclinant les 

objectifs nationaux, 
- Une planification de la prévention et de la gestion des déchets à termes de six ans et douze ans, 
- Un plan régional d’actions en faveur de l’économie circulaire, 
- Les mesures permettant d’assurer la gestion des déchets dans des situations exceptionnelles. 

 
Concernant la filière méthanisation, le plan préconise le développement d’unités de méthanisation pour le 
traitement des biodéchets notamment. 
 
L’installation est compatible avec ce plan dans la mesure où elle proposera une nouvelle solution de 
traitement de déchet à vocation territoriale. 

9.5. PROGRAMMES D’ACTIONS POUR LA PROTECTION DES EAUX CONTRE LES 

POLLUTIONS PAR LES NITRATES D’ORIGINE AGRICOLE 

La directive dite « nitrates » adoptée en 1991 vise à réduire la pollution des eaux provoquée ou induite par 
les nitrates à partir de sources agricoles et de prévenir toute nouvelle pollution de ce type. La mise en œuvre 
de cette directive en France a donné lieu depuis 1996 à six générations de programme d’actions.  
Il est constitué : 

- D’un programme d’actions national qui fixe le socle commun applicable sur l’ensemble des zones 
vulnérables françaises. 

- D’un programme d’actions régional qui précise, de manière proportionnée et adaptée à chaque 
territoire, les mesures complémentaires et les renforcements éventuels nécessaires à l’atteinte 
des objectifs de reconquête de la qualité des eaux vis-à-vis de la pollution par les nitrates d’origine 
agricole. 

 
En Centre-Val-de-Loire, le programme d’actions régional en vigueur est défini par l’Arrêté modificatif du 23 
juillet 2018 établissant le programme d'actions régional en vue de la protection des eaux contre la pollution 
par les nitrates d'origine agricole pour la région. 
 
L’unité de méthanisation et l’ensemble des parcelles mises à disposition pour l’épandage sont situés en 
zone vulnérable. L’unité de méthanisation est située sur la zone d’actions renforcées (ZAR) correspondant 
à l’aire d’alimentation du captage Chêne Chenu à TREMBLAY – LES – VILLAGES. En ce qui concerne les 
parcelles du plan d’épandage, ce point est évoqué dans le plan d’épandage en Annexe 19. 
 
Le programme d’actions nitrates s’articule autour des thématiques suivantes : 

1) Le calendrier d’épandage 
2) Le stockage des effluents d’élevage 
3) L’équilibre de la fertilisation azotée 
4) Limitation de la quantité d’azote contenue dans les effluents d’élevage épandue annuellement par 

l’exploitation (plafond 170 kg N/ha) 
5) Conditions particulières d’épandage 
6) Plan Prévisionnel de Fumure et Cahier d’Enregistrement des Pratiques 
7) Couverture des sols pour limiter les fuites d’azote au cours de périodes pluvieuses 
8) Bandes végétalisées le long de certains cours d’eau et des plans d’eau de plus de dix hectares 
9) Autres mesures du PAR 
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Le tableau suivant expose la compatibilité du présent plan d’épandage avec le programme d’actions nitrates : 
 

Thème Principe Situation du projet 

Calendrier d’épandage 

Les épandages de fertilisants 
azotés sont interdits pendant 
certaines périodes, qui varient 
selon le type de culture et le 
type de fertilisants azotés. 

Les périodes d’interdiction d’épandage seront respectées. 
Le calendrier des périodes de limitation et d'interdiction 
d'épandage est rappelé ci-dessous. 

Projet conforme 

Stockage des effluents 
d’élevage 

Étanchéité / absence de fuite 
Capacité suffisante 

Le projet prévoit un volume total de stockage suffisamment 
dimensionné. Voir plan d’épandage en Annexe 19. 
Ces stockages sont étanches et surveillés régulièrement. 

Projet conforme 

Equilibre de la fertilisation 
azotée, plan prévisionnel 
de fumure et cahier 
d’enregistrement des 
pratiques 

Gestion de la fertilisation 
azotée dans le respect du 
principe de l’équilibre de la 
fertilisation azotée 

Un plan prévisionnel de fumure sera réalisé annuellement par la 
SAS THEUVY BIOGAZ. Les doses prévisionnelles d’azote à 
apporter par culture sont calculées selon le référentiel GREN, 
sans surfertilisation. 
Un cahier d’enregistrement des pratiques est tenu à jour par les 
exploitants. 
Ces documents sont conservés et mis à disposition des services 
administratifs pendant une durée de cinq ans. 

Projet conforme 

Limitation à 170kg/ha 
d’azote 

 

Le dimensionnement du plan d’épandage permet un épandage 
largement inférieur à la limite de 170 kg d’azote / ha de SAU. 
Voir plan d’épandage en Annexe 19. 

Projet conforme 

Conditions particulières 
d’épandage 

Distances d’épandage à 
respecter 

Les surfaces aptes à l’épandage ont été identifiées en 
respectant les distances aux cours d’eau, points d’eau. 

Projet conforme 

Documents 
d’enregistrement 

Plan de fumure et cahier 
d’enregistrement 

L’exploitant réalisera annuellement un plan prévisionnel de 
fumure comprenant l’identification de l’ilot cultural, la culture 
pratiquée, l’objectif de rendement (moyenne sur 5 ans), le 
prévisionnel de chaque apport (organique et minéral), le % de 
légumineuses pour les associations graminées/légumineuses, le 
précédent cultural et les fournitures en azote du précédent 
L’exploitant tiendra également à jour un cahier 
d’enregistrement comprenant l’identification de l’ilot, la culture 
et date d’implantation, le rendement réalisé, le détail des 
différents apports organiques et minéraux, la date de récolte ou 
de fauche, les modalités de gestion de l’interculture. 

Projet conforme 

Bandes végétalisées le 
long de certains cours 
d’eau et des plans d’eau 
de plus de dix hectares 

Réduction de la pollution des 
eaux 

Des bandes enherbées d’une largeur minimale de 5 m sont 
implantées le long des cours d’eau sur les parcelles concernées. 
Ces bandes enherbées sont exclues du plan d’épandage et ne 
reçoivent pas de produits phytosanitaires. 

Projet conforme 

Couverture des sols pour 
limiter les fuites d’azote 
au cours de périodes 
pluvieuses 

 

Les exploitants implantent une culture dérobée ou une culture 
intermédiaire entre deux cultures principales si la culture 
principale précédent la culture intermédiaire n’est pas récoltée 
à l’automne. Il n’y a pas de cultures intermédiaires après une 
culture principale récolée à l’automne. 

Projet conforme 

Gestion des Zones 
d’Actions Renforcées 
(ZAR) 

 

Sont concernés : les îlots culturaux situés en ZAR définies, au 
niveau des aires d'alimentation da captage. 
Un reliquat sortie hiver par tranche de 25 ha, pouvant être 
remplacé sur colza par une pesée sortie hiver est obligatoire.  

Projet conforme 

 
Le projet est conforme avec le PAN et le PAR Centre Val-de-Loire. 
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Calendrier d’épandage en région Centre Val de Loire 

  


